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M. KOBE (Mali) affirme ciue si dee progres sensibles ont ete

enregistres sur la voie de la cooperation, les realisations n'ont pas

suivi lee disoours. En face des necessity imperieuses du developpement

et de 1'existence mfeme, leS payB, individuellement, oontinueront a

mobilise? leurs resources interieures et a negooier des accords avec

des pays extra-africains. Cette situation, <iu-.il convient de ne pas

perdre de vue si l'on entend aborder la question en tenant compte des

realites, se oaracterise par V existence d> accords tilaterr.ux dont

1>influence sur la politique a court terme et a long terme d'un pays,

s-oppose a toute cooperation generalise. L'tnoompatibilite qui existe

entre les projections actuelles des divers Etats et la necessite d-une

action ccncertee devrait entralner une modification des methodes et des

regies de la Commission. Des progres seraient possibles si la CEA

favorisait des mesures pouvant donner lieu a des resultats immediats et

communiquer une impulsion reelle a la cooperation. II conviendrait de

' rlduire le nomtre des objectifs immediats et de consaorer le maximum

dUnergie a l'execution de ceux qui auraient ete retenus. En jotoe temps,

il faudrait explorer les possibility ouvertee a un elargisseaent de

la cooperation. L'Afrique manque d'esprit de decision, il y aurait

interet a reflechir sur le dicton de Seneque, selon lequel il n'y a

■jamais'de vent favorable pour celui qui ne salt pas ou il va. Les pays

industrialises doivent se rendre oompte qu'une politique de paix et de

concorde est la garantie'la plus sure d'une amelioration qualitative et

"quantitative de la cooperation internationals, a l'avantage de tous.

M. de I^AIQLESIA (Eepagne) reconnalt que, s'il est indispen

sable pour les pays en voie de developpement de remedier au desequilibro

de leur balanoe oommeroiale en augmentant leurs exportations, les

marches interieurB de oes pays ne sent pas asses importants pour justifi

des unites de production d'une capacite telle qu'elle leur permette de

tirer le meilleur parti possible des possibility qu'offrent les progres
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techniques, L'Integration eh aones e"oonomiques plus larges devient

done indispensable* '■ • - ■ ; , . .;

L!E3pagne pourrait contribuer au developpement de I'Afriqui eh

augmentani ie volume de ses eohanges avec le continent et en offrant

une assistance technique.- En 1966, les ^changes entire l'Espagne et

1'Afrique se sont soldes par un exoe'dent de 120 millions de dollars des

Etats-Unis au "benefice des pays africains.- 0n peut esp€rer:que oes

eohanges e'intensifieront encore; L'Espagne a oonnu certains des

problemes auxquels l'Afrique se heurte, ce'qui revient a dire que

I1assistance technique qu!elle pourrait offrir serait realiste ©t

utileo Actuellement, 91 experts espagnols travaillent dans diners pays

africains au titre1 d'accords multilateral!*1 et 539 sont en poste aii

titre d'accords bilaf^raux*dans huit pays- Le Gouvernement espagnol
a accorde 91 bourses a des gkidiants representant 21 pays membres de

la CEA5 plusieurs bourses en outre ont etS a-ffertes par des~ etablis-

sements non ©buvernementaui. D»autre part," l'Institut espagnol de

developpement economique Wt oUvert auz planificateurs afrioains.

II est encourageant de opnstater que les institutions ^ebnomiques

intemationales, telles que 1<Accord ^n^ral s^ur les tarifs douaniers

iet le commeroe (GATT), le Fonds monetaire international (FMit), la

Basque Internationale pour la reconstruction et\le developpement ■(BIRD)

ont parfaitement saisi qu'il oonviendrait que leurs struo^ures et leurs

principes soient adaptes aux besoins des pays en voie de d^veloppement.

Xa qr6ation.de. .^a Conference des Nations Unies sur le.commeroe et ie

developpement (l^GTAD) a 6te accueillie avep la plus grande faveux a

£8* egard. Si le realisme domine, la deuxieme conference de I'UlfCTAD

pourrait etre un jalon sur la voie conduisant a la solution des problemes

auxquels les pays en voie de developpement ont a faire face.

.: . Jft.SMQAV KUO (Cameroun) tient tout d'abord a exprimer la

satisfaction de la d616gation devant V admission du Lesotho, du Botswana

et^de la Qambie a.la Commission economique pour 1'Afrique. Le monde sous-

deyelopp^.tout entier obtient des resultatsconoluants dans Ta;lutte qu'il

a engage pour se degager du oercle vicieux du sous-diveloppem^nt. Au oours
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des oinq dernieres annees, le Cameroun a enregistre un taux de oroissance

de 7>3 pour 100 j son secteur agricole a perdu quelque peu de son impoi*-

tance, au profit-du secteur industriel et du secteur des servioes. Cette

tendance doit s1affirmed au cours de la mise en oeuvxe du deuxieme plan

quinquennal, dont ie:"budget des depenses atteint 165 milliards de francs

CFA. Toutefois, malgre les progres realises, les payB africains ne -

sauraient pretendre, ;a-.un developpement ■ rapide que s'ils colla'borent

etroitemeht et efficacement entra eux.

Le suoces des plans nationaux de developpement ne peut etre assure"

que dans la mesure ou 1*assistance financiere internatibnale est suffi-

sante. Bes entretiens sur les conditions dans lesquelles il serait

possible d1 aocelerer et d'augmenter le transfert des moyens- de finan~

cement des pays ^volues vers les pays en voie de developpement sont

absotlument indispeiisablesj car seuls ces entretiens peuvent ouvrir la

voie'a la comprehension et abattre les obstacles qui s'opposent a la

cooperation internationale. La Banque afribaine de developpement (BAD)

peut jouer un r6le fondamental en l^ocurrerioe. Le deroulement des

hegociations portant sur la conclusion d'un accord international sur le -

eafe* a dem6n;tr5 que des efforts ihinterrompus etaient neoessaires pour

assurer la stabilisation des cours des produits de base.

Le Cameroun nfa jamais oess^ dfaffinner qu1il etait favorable au

prihcipe de la cooperation entre les pays africains. Toutefois, il

importe que la cooperation au niveau des sous—regions precede la coope

ration a I1echelon du continent. La specialisation agrioole que cette

cooperation implique donnera lieu a des difficult^s dans certains pays*

car elle aboutira a la monoculturej alors que de nombreux pays s'efforcent

de1 diversifier leur production pour garantir leur se"curite* economique.

S'il est difficile d'obtenir des fonds pour le finaneement de 1'indus-

trialisation> cette difficulty meme facilitera toutefois la cooperation

sous-regionale dans le cas de projets industriels judicieusement ohoisis.

En mutiere d1industrialisation, les pays africains doivent passer du

stade des disoours a celui des realisations* II est indispensable que
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les etudes cons.ac.rees a ces sujets soient limiteee adesprojets bien

determines pour lesquels des possibilites de financement existent, L'Orga-

nisation des Nations Uniee pour le developpement industriel (OHUDI) devxa

pr&ter son concours a. la CEA pour lui permettre de definir line strategic

mondiale et re"gionale de I1 industrialisation, de choisir les proje-te et

de rappqrter les projets aux investissements. Dans le domaine de la

formation des cadres et de la main-d*oeuvre industriels, il conviendrait

que les organisations Internationales intensifient leurs efforts et que

I1Organisation internationale du Travail (OIT) fasse beneficier la CEA

de son experience*

Pour que la cooperation regionale ou sous-regionale donne des _

resultats concluants, il faut que le secretariat fasse preuye d'objecti-

vite et d|humilite5 le secretariat devra faire en sorte que les efforts

tendus vers la cooperation n1empietent pas sur les plans nationaux de

developpement et que les Etats membres participent activement a toutes les

phases des. projetsy II serait indispensable que les bureaux- sous-regionaux

soient diriges par des ressortissants des pays int^ress^s et que les sous-

regions soient. suffisainment repr^sentees au sein du personnel de la Commis

sion*. En Afrique, le prinoipe de..la representation ge"ographique Equitable

doit etre complet.e par une Equitable representation des deux groupes.

linguistiques* A une session precedente, la Commission avait recommande

la creation d'tm comite qui aurait a assister le Secretaire ex^cutif pour

I1 acceleration de l'africanisation du personnel* II conviendrait d'e'largir

le mandat de ce comite" pour lui permettre dfobtenir qu'il y ait tm dqui-

libre entre les francophones et les anglophones parmi les fonotionnaires

du secretariat.

M. BORICO (Guinee equatorxale) indique qufentre 1963 et

le revenu par habitant a augments en Guinee ^quatoriale au taux moyen

annuel de 7,5 pour: 100. Cette -augmentation peut etre attribute, dans :

une certaine mesure^ a la politique des investissements publics iu pays

qui a permis. de construire de nouvelles routes et un nouvel ae"roport.

Des faoilites fiscales et des. facilit^s de credits speciales ont.e"te"

appliquees pour encourager les investissements prives dans la trans

formation des produits agricoles (etape n^cessaire sur la voie de I'indus-
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trialisation), <jtans la fabrication d© materiaux de construction (indis-

pensables pour I1execution du programme du pays en matieres de logements),

dans les industries de la congelation des denrees alimentaires (qui

permettent une distribution et une commercialisation convenablee de la

viande et du poisson.disponible). Des progres ont ete realises dans'

I1exploitation des principaux produits d1exportations (bois d'oeuvire,

cacao, caf£)« L'Bspagne importe le cacao et le cafe de la Guinee

equatoriale a des prix preferentiels* Le tourisme a aussi contribue

dans une mesure importante a lfe"conoraie du pays, Dans les efforts q^u1 elle

de"ploie pour tendre au'developpement eoonomique, la Guinee equatoriale a

b^neficie du concours de la CEA, aux travaux de laquelle elle continuera

a participer*

M, IOKESBN (observateur de la Roumanie) declare qu'il y a lieu

de louer la determination des pays afrioains en faveur d'une cooperation

qui doit leur permettre de dominer le sous-developpement, Comrae le montre

I1 experience de la Commission e"oonomique pour l*Europe, il est possible

pour des pays dont les systemes sociaux et econoraiques sont differents de

collaborer harmonieusement* La Roumanie eet disposee a collaborer aveo

tous les pays et a I1 Organisation des Nations Unies elle a appuye* une

resolution preconisant un elargissement de la cooperation entre pays

dont les systemes economiques et sociaux sont differents. A l'UNCTAD,

elle a appuye les recommandations relatives a une amelioration dss

structures commerciales, a une augmentation des apports financiers aux

pays en voie de de"veloppement et au transfert des technologies. La

Roumanie a appuye la creation de l'OHTJDI qui, on peut l'espe"rer, pretera

son concours aux pays africains pour qu!ils fassent le meilleur usage

possible de leurs ressources naturelles. Les sommes que certains pays

depensent pour leur armement pourraient etre utilisees plus utilement

au soutien de I1industrialisation dans les pays afrioains*
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La Roumanie se felicite de pouvoir collaborer aveo la CEAj ©lie

accueillerait volontiers tous les experts afrioains qui deeire.raient

etudier ses usxnes sidirurgiquee, sea usines de produits chimiques, sea

raffineries de petrole;et ses installations d!extraction du gaz naturel*

Bile a-^tabli-des^ do-ntacts aveo la Re"publique democ3?ati(iue du Congo> le

Congo (Brazzaville) et la Nigeria et elle espere pouvoir collaborer aveo

d'autres pays africains*

II est indispensable gue les obstacles q.ui se drossent sur la voie

du developpement soient abattus, oar les populations africaines ont

droit a une part equitable de la prosp^rite du monde»



B/CN.14/SE.134(VIII)
Page 7

M, WEBER (Observateur de la Republique federale d'Allemagne)

attache une .importance partiouliere aux rScentes conferences sur la co— '

operation economique sous-regionale et notamment a celles que la CEA, a ■■■

organisers a Lusaka, Brazzaville, Tanger et Niamey* Son gbuvernement a ■;

contribue" a ces conferences en redi'geant deux etudes extensives, l'une

sur les industries chimiques en Afrique de l'est, 1'autre sur'leatransports

en Afrique ,.de lfouest. Ces reunions ont permis de constater qu'il n'fitait

pas suffisant pour resoudre les proDlemes economi^ues eh Afrique de les

atorder d'un point de vue national, les marches int^rieUrs etant trop .

exigllsi La Commission n'a cess6 d'insister sur ce fait et a sugg^r^ : .

des moyens pratiques.et economiques de 'rfialiser des projets sous-r&gionaiu:.

Son Gfouvernement reconnalt que le secteur agricole m^rite une atten

tion particuliSre. La production alimentaire n'est pas aUssx.alarmante

en Afrique que dans d'autres parties du monde, mais il est n^ahmoins indis

pensable de prendre immediatement des mesurels pour la d^velopper si I1 on

veut Soarter le spectre de la famine. A son avis, il n!y a pa's & choisir

entre industrialisation et developpement agricole - les deux seete^s

doivent Stre d^veloppes simultanement pour que la croissance 6oonon»ique

soit e"quilibre"e. Son Gouvernement attache beaucoup d'importance aria

creation de petites et moyennes industries, • . • ..,

D'une,maniere g^n^rale, on reconnalt que les ^changes ihtra-africainE

pourraient encore etre considfirablement Slargis, grace 2L une reduction

progressive c^es barrieres douani&res et a la mise en place d'une infra

structure dans le doraaine des transports, S, l'Sohelon sous-regional. Lee

importations allemandes en provenance de I1Afrique ont plus que double dcpui

cinq ans alors que ses exportations vers le continent ont progresse a un

rythme beaucoup plus lent, en raison de la situation de"favorable de la

balance commeroiale avec 1'AfriqUe.

Le Gouvernement allemand a fourni aux pays membres de la Commission

une assistance financiere au titre d'accords bilateraux et il a envoye dec

experts et des fonds pour la realisation de projets d1assistance technique,

tout en contribuant pour une bonne part a 1?aide multilaterale dont ben6fici
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l^Afrique* II continuera d'ac.corder son.appui a l!lnstitut africain de

developpement economique et de planification et, prochainement, une

etude sera presentee a, la Commission eur les industries chimiques en

Afrique du nerd* La cooperation entre la CEA et la Fondation allemande

pour les- pays en voie de developpement sera poursuivie et renforoee. En

dehorsde cette collaboration bilaterale, son Gouvernement demandera instam-

ment a dee organisations internationales telles que la Banque intematio-

nale pour la reconstruction et le developpement (BIRD) et I1Association

Internationale de developpement dlenvisager la possibility d'aocorder

davantage de prets a l'Afrique. M. Weber eet persuade" que, de leu^'cSte,

les pays africains feront de leur mieux pour construire leur avenir.

" M. HACHEMI BAGHE1CHE (Comite permanent consultatif du Maghreb)

decrit "brievement, la structure et I1 organisation du Comite, cr66 a la

suite de la Conference des Ministres dee affaires economises des quatre

pays qui s'esttenue a Tunis en 1964. Les travaux du Comite seront effectue;

par dix commissions chargees de differents secteurs - Industrie, commerce,

tourisme, etc. Un-Centre d1etudes industrielles a ete ^tabli a Tripolij

il est fihanci eli partie par le PNUT) et en partie par les quatrfi goilver-

nements maglirebins.

Le Comity a Studie le programme de travail presente lors de la der-

niere conference ties ministres et les commissions ont commence" leurs acti-

~vite"s dans les differents domaines. Le Comite a confie a la CEA l'exe-

cu'tion d'etudes importantes' sur. certains sujets, notamment, analyse com

parative des potentiels industriels existants et des beBoins en produits

industriels, analyse comparative des productions agricoles, industries chi

miques et petro-ohimiques et materiaux de construction. Le Comite" conti

nuera de travailler en etroite collaboration avec la CEA dans tous les

domaines du dsveloppement industriel et economique. Le Comite a demande

I1aide, d1 experts internationaux pour une etude detaillee de: la coordination

des eohanges coinmerciaux et il s!interesse particulierement aux questions

■ suivantes : possibilite 4e creer une banque de developpement pour 1'Afriquo

du nord; possibilite d'obtenir une assistance en Vue d'etablir des liaisonn

par route, rail, et air ainsi qu'un reseau de telecommunications, creation
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d*instituts de formation specialised a caractere regional.' Pour termi-

ner, M. Hachemi-Baghriche fait remarquer que le Comite permanent consul-

tatif du Maghreb peut etre considers" oomme tin excellent exemple de coope

ration entre pays africains.

M. SANCHEZ (Observateur du Chili) declare que eon Gouvernement est

heureux de constater que des organisations sous-re"gionales aont cr6e"es

en Afrique en vue d'une integration e*oonomique, d!autant que cinq pays de

I'Amerique latine ont signe 1'annee precedente un accord a. cet effet.

Les problSmes que pose le developpement en Afrique, en Asie et en

AmSrique latine sont les mSmesj. o'est pourquoi les commissions ^conomiques

regionales doivent travailler en etroite collalx)ration. II espere que

les pays industrialises fourniront une aide accrue et mieux coordonn^e de

manilre que l'on puisse reduire le large fosse qui separe les pays en

voie de developpement et les pays techniquement avances,

Les relations de caractere bilateral et multilateral * en particulier

entre pays voisins, doivent §tre aussi etroites que possible si l'on veut

faciliter les echanges* Les pays dont les produits sont analogues, et par

consequent rivaux, doivent ^laborer une politique commune pour sauvegarder

leurs inter^ts. C'est pourquoi son Gouvernement a engage" des discussions

avec le Gouvernement zambien au sujet dfun accord sur le cuivre.| ulte-

rieurement dfautres pays producteurs de cuivre tels que la Republique

democratique du Congo et le Perou seipnt invites a y prendre part. Son

Gouvernement aimerait qu'une etroite collaboration unisse les organisations

responsables du developpement economique a. I1echelon regional et qui

pourrait se manifester, par exemple, sous la forme d'echanges d'experts*
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M. DIOUF (Conseil.africain de l'arachide) declare que I1organisation

qu'il represents a ete citee en tant que bon exemple de collaboration, Les

membres du .Conseil, desireux d'obtenir un prix remunerateur pour les arachides,

ont elabore en commun un programme d1action concertee. Le Conseil a etabli

a Dakar un centre d'information commercials et a pris des dispositions pour

conclure de nouveaux contrats de vente. II s'occupe egalement de coordonner

la recherohe scientifique et technique dans le domaine des arachides et

espere mettre en place prochaihement un Office commun de commercialisation

pour tous ses membres.

Le Conseil continue de collaborer activement avec la FAD et a entame

des negociations avec l'UNCTAD en vue d'un accord mondial de commercialisation

de l'arachide. II collabore aussi aveo la CEA et espere que d'autres orga

nisations de producteurs primaires seront dreees sous les auspices de la

Commission.

Selon M. PA1IIKKAH (Federation syndicala mondiale) les exposes des

drateurs precedents ont amplement demontre les difficultes auxquelles le

continent doit faire face. Le probleme du relevement du niveau de vie des

populations et celui de la creation d'emplois ne pourront Stre resolus que

par une transformation radicale des economies de maniere que les pays

interesses ne soient plus tributaires des interSts etrangers. Le Centres

syndical mondial pour le developpement du commerce international et les

relations economiques dans 1'interet des travailleurs et des populations,

qui s'est tenu a Budapest, a souligne que le mouvement syndical devait

s'efforcei1 davanta^e de resoudre les problerces que pose le commerce international

et il a demande aux syndicats de tous les pays de s'unir pour lee pays en

voie de developpement obtiennent des fonds, une assistance technique et des

biens d'equipement a des conditions favorables.

A son avis, a condition de faire preuve de bonne volonte, rien ne

s1oppose a ce que la cooperation necessaire au developpement rapide des

pays africains augraente de plus en plus. A cet egard, la Communaute

economique europeenne a un effet nuisible sur la cooperation eoonomique en

jlfrique. La CEA doit s'attacher a resoudre ce probleme et a garantir a tous

les pays africains l'expansion des echanges indispensable. Dans ce domaine,

on ne saurait exagerer 1'importance de la collaboration entre la Commission

et l'UNCTAD.
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II faut s'efforcer de raffermir les economies nationales pour eviter

qu'elles ne passedt sous la'domination des investisseurs etrangers. Pour

assurer urie croissance economique independante, le meilleur moyen est de

developper les industries' cle du secteur' public. Les Etats afrioains

devraient se mettre d1accord sur la question de la limite des concessions

a accorder aux.capitaux etrangers et du droit de regard a exercer sur ces

concessions.' Quant, a la-CEA, elle pourrait utilement contribuer. a elaborer

une politique plus unie dans oe domaine d'activite, auquel il conviendrait

d'associer etroitement les syndicats, . . .

Des le debut, la CBA a reconnu le lien organique qui unit developpecient

economique et developpement social. A la deuxieme Conference africaine jut

la securite sociale, qui s'est tenue a Dakar en 1966, on a mentionne le

caractere limits des regimes de seourite sociale et l'on a demande des

ameliorations. La PMS sfoccupera particulierement des -problemes de secunte

sociale dans les pays africains lors des preparatifs en vue d-'une conference

syndicale mondiale sur la securite sociale.

La hausse continue des prix a la oonsommation dans de nombreux pays

du continent, a une epoque de chomage et de sous-empioi aigus, diminuent

encore les niveaux de vie deja peu eleves des travailleurs. Les organisations

syndicales ne peuvent accepter une croissance de la production qui ne

s'accompagne paa d'une amelioration des conditions de vie des populations,,

Les plans de developpement economique devraient prevoir une politique

d1 ajustement des prix, ainsi que le developpement de 1'enseignement

et de la formation professionnelle des masses.

En derniere, analyse, le developpement economique cLepend des. cultivateurs,

des. salaries, des chefs d'entreprise et des techniciens. On ne saurait

exagerer l'importance du rSle que ies syndicats ont a jouer quand il s'a^it

d1 assurer un developpement economique et social sain et d'ameliorer les

niveaux de vie des classes laborieuses.

. Mi- Panikkar espere que lea. pays de la region accorderont toute liberty

pour■que .se creent des syndicats independants et democratiques groupont la

masse des travailleurs.
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H. ADEBOLA (Confederation Internationale dew Syndicate Librec)

prenant la parole sur I1 invitation.du President, se feiicite de I1admis

sion de la Gambiej du Botswana et du Lesotho oomme membres de pleiri droit

de la Commission, et approuve la decision dfautoriser l!Angola, le

Mozambique et le Sud-Ouest Africain a participer pleinement aux travaux

de la Commission*

En ce qui oonoerne I1 allusion qui a ete faite aux defenses publiques

et personnelles extravagantes que l!on constate dans certains pays africainc,

M. Adebola precise que son Organisation a toujours pre"oonise l'austerite

et l'annulation de tous les pro jets entrepris a des fins de prestige,

du moins pendant laperiode de developpement intense qui doit mener a

1' independence eoonomique. La CISL se pre"ocoupe surtout des consequences

du developpement eoonomique et social sur les oonditifcns des travailleurs,

qui ont besoin d'emplois suffisamment remuneres, da logements d^cents,

d'une alimentation adequate, de vetements, d* education et de servioes

medioaux. II est regrettable qu! en elaborant leurs plans de de*veloppements

de nombreux Etats considerent l'emploi commeune consequence du develop

pement, alors que les planificateurs devraient donner la priorite a la

creation d'emplois. II importe de ne pas perdre de vue que le developpement

doit profiter au pays tout entier et pas seulement aux gouvernants- C'est

pourquoi les travadlleurs doivent avoir la possibilite de participer

pleinement au processus de planification economique, et doivent etre

equitablement representes dans les organismes de planification. Le

secteur public doit jouer un role determinant dans les pays en voie de

d^veloppement. II faudrait egalement que le secteur public participe a

toutes les grandes entreprises, afin de veiller a ce qu'une part raisonnable

des benefices reste dans le pays et y soit reinvestie.

Hares sont les pays membres qui oonsacrent plus de 5 pour cent de leur

budget a la construction de logements bon march©. II serait fallacious

de pretendre que de tels investissements sont improduotifs, puisque de

mauvaises conditions de logement influent negativement sur la productivity.

II serait interessant de savoir quellee mesures les pays ont prises pour

donner suite aux reoommandations des deux sessions precedentes concernant
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l'emploi de materiaux de constructions locaux et la mise. au ipoint de types

d!habitation nouveaux qui permettraient de reduire les frais de construction.

Les .pouvoirs publics devraient aborder le probleme de logement en encoura-

geant les cooperatives, ouvrieres de logement, en mettant a leur- disposition

des terrains a bas prix, en construisant des routes et en foumissant

d'autres services, en subventionnant la construction de logements, en

mettant a la disposition des cooperatives de logements un personnel qualifie,

en accordant des garanties financieres aux projets de construction d'habi

tations et en consacrant une part plus elevee de leur budget aux questions

d'habitat.

La CISL est convaincue qu1il est necessaire de renforcer 1'integration

economique en Afrique en reduisant, puis en eliminant, tous les obstacles

a 1'expansion du commerce entre pays africains. La politique de "la porte

ouverte" deja adoptee par de nombreuz pays de la region faciliterait la

diversification des exportations africaines. Pour faciliter les echanges

intra-continentaux, il est urgent d'araeliorer les reseaux africains de

transports et de communications. Les divers pays devraient, dans ce

domains e"galement, mettre leurs ressources en commun. M. Adebola espere

qu'a, sa presente session, la Commission etudiera serieusement 1'opportunite

de creer en Afrique des reseaux internationaux de chemin de fex; ainsi,

il pourrait etre souhaitable de prolonger jusqu'au Tchad la voie ferree

qu'i s'arrete a Maiduguri, en Nigeria du nord, afin d1 assurer le transport

des produits agricoles, et de prolonger egalement jusqu'au Dahomey, au Togo

et au Ghana la voie ferree qui aboutit a Idogo, en Nigeria de l'ouest. Des

brganismes sous-regionaux tels que le Conseil monetaire ouest-africain,

la Soci^te ouest-africaine des transports aeriens et le Centre ouest-africain

de recherche ont joue un role utile avant 1'accession a 1'inde'pendance des

pays interesses, et il pourrait etre dans l'interet de tous de les retablir.

La CISL continuera de cooperer avec les gouvernements et les employeurs

toutes les fois que I1on s'efiorcera serieuseraent d'amelibrer et de stabiliser

les relations professionnelles dans les pays africains. Elle a;cependant ete

degue de I1 attitude de Certains gouvernetnents africains qui bnt entrave" les

activites des organisations ouvrieres, allant jusqu'a interdire lee greves et

jusqu'a emprisonner arbitrairement des dirigeants syndicaux.
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Comme l'Afrique est actuellement divisee par une barriere linguistique

et que les reunions d'Africains anglophones et francophones exigent les

services d1interpretes etrangers, il est indispensable de reorganiser le

systeme d*enseignement. Cette question pourraHs etre utilemefat etudiee

par la CEA et l'OUA.

M. DIALLO (Confederation Internationale des Syndicate Chretiens),

prenant la parole sur I1invitation du President, se felicite de 1*admis

sion "du Botswana, de la Gambie et du Lesotho comrae merabres de plein droit

de la CEA.

La stagnation Economique et sociale en Afrique n'est pas due

seulement a des facteurs ex-terieurs tels que les conditions des eohanges

international**: et de I1assistance etrangere. Elle s'explique en partie

par I1absence de politiques nationales coherentes de developpement et

d'objectifs communsj et par le fait que les problemes fondamentaux du

developpement economique et social n'#nt pas ete definis avec assez de

precision et que les travailleurs et les agriculteurs ne sont pas direotement

associes aux decisions prises en matiere d1organisation. La CISC a prepare

une note, qui sera distribute aux merabres de la CEA, dans laquelle elle

definit brievement les imperatifs de la planification economique et sociale.

L1integration econoraique de l'Afrique ne sera pas realisee tant que

des accords politiques n'auront pas ete conclus. La CRA et l'OUA devraient

demander de nouyeau aux gouvernements de pr^parer le terrain, sur le plan

politique en vue de la creation d'institutions 4conomiques supranationales.

Les sous-regions devraient ensuite mettre au point des politiques communes

dans les domaines de 1'industrie, de I1agriculture, des investissement et

du commerce. Pour qu'une union en matiere de paiement soit realisable,

certains problemes monetaires d^licats devront etre resolus.

Apres avoir enum^re les defauts des marches interieurs des pays en voie

de developpement,. M. Diallo soxiligne les insuffisances des infrastructures

nationales, surtout le manque des moyens de transport, I1instability des

prix et la reduction progressive des revenus re"els. Pooar supprimer les

obstacles au developpement industriel, il faudra briaer le monopole.
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que detiennent les pays industrialises en ce qui concerne les operations

de transformation des matieres premieres, rationnaliser les methodes de

fixation des prix et de commercialisation, faire en sorte que l'Afrique

puisse echapper a son r6le actuel de simple producteur de produits primaires

et d'acheteur d1articles manufactures (Stranger, intensifier les travauz

de recherche et de prospection et ameliorer la formation. Ces objeotifs

pourront etre atteints grace a une strategie commune et grace a la

cooperation des pays de>eloppes, qui devront se faire a l'idee d'une

Afrique independante sur le plan econoraique comme sur le plan politique

et qui devront lui fournir une aide technique et financiere appropriee.

Depuis la premiere session de 1'UNCTAD, on a assiste a une nouvelle

deterioration des termes de lfe"change pour les pays en voie de developperaent,

ce qui a encore ralenti leur croissance economique,

Les pays africains peuvent ameliorer sensitlement leurs conditions

en errant un marche commun africain, en presentant a la prochaine session

de 1'UITCTAD une charte du commerce mondial, en abolissant les barrieres

politiques et economiques et en faisant preuve d'un desir r^el de s'unir.

Les deux recents colloques panafricains sur le role du mouvement syndical

dans la planification du developpement ont abouti a la oonclusion qu'un

d^veloppement equilibre et harmonieux dans les domaines economique et

social sera impossible tant que les organisations de travailleure et

d1agriouituers ne oeront pas associoes aux travaux des organismes

de decision et de planification en matiere de developpement, corame e'est le

cas dans la plupart des pays africains. Cette participation aboutirait

notamment a une amelioration des conditions de vie et de travail, a des

progres plus rapides vers l'indipendance Economique et a la mise au point de

plans qui tiendraient des besoins. et des aspirations des travailleurs;

elle donnerait a ceux-ci le sentiment de participer aux efforts comi..uns et

creerait en eux 1'enthousiasme necessaire a la realisation du developpement.



E/CN.14/SR,134(VIII)
Page 16

M.RA7GAHALiGY-AIiDRIiaWiiLGKA (Madagascar) declare que le

Gouvernement mala&asy est persudade qae la planification est le moyen J.e plus

effie ace ae proinouvoir le develop^einent. C'est pourquoi il a elabore en

1964 un plan quinquennal qui prevoit que le produit interieur "brut augmentera

d-e 3 pour 100 par an bien qu'e» realite le taux d'expansion ne devrait

pas depasser 2,5 pour 100. L'economie de kadagascar est essentiellement

tributaire de 1'agriculture, qui proauit surtout au riz, du cafe, du coton,

du sisal, de la vanille et des "bananes. La polixique gouverneinentale a

pour but d'accroitre le volume de la production agricole et d'en ameliorer

la qualite. II s'.efforce d'ensei^ner aux agriculteurs des methoaes de

culture plus modernes. et plus rentables grace a l'eiiiploi de machines

a^ricoles et d'engrais. A cet effet, ies exploitants a0ricoles se sont

groupes en associations et cooperatives. On a egalement cree des cooperatives

de consoimnation pour lutter contre toute hausse injustifiee des jprix,

L'itiaustrie occupe encore une place peu import ante dans l'economie

mais Ies pouvoirs publics preparent. des plau3 en vue de la creation d'indus-

tries de transformation des produito primaires, pour 1'exportation coffiiae pour

la consolidation sur place. Les pouvoirs publics veilleront a ce que ces

industries ne manquent pas de matieres premieres. Us ont cree deux orga-

nisines de promotion inaustrielle: la Oociete nationale d'investissements et

le Bureau de developper-ient et de promotion inaustrielle.

Le Gouveraeiii.ent liialag'asy s'iirteresae de tres pr©s'aujc problemes ■■ te la

cooperation entre pays africains. ^adagascar? qui est membre a part entx»re

de la Comiiiunaute econoiiiique de 1'Airique de 1'est, pense que cette communau-

te n'est qu'une. etape vo.rs -une communaute plus ^rande a 1'echelle du

continent, Elle .a I1 intention, de iuettre seg centres de recherche sciehtifique

a la disposition tiss autres pa^'s africains, et le CJouvernement etudie

aotuelleiaent la p.os.sibilite de transformer ces centres nationaux en centres

regionaux, avec. 1'.assistance technique et financiere de la'CEA,

M. TOULiN (Republique arabe unie ) est heureux de constater que

des pays de plus en plus nombreux recourent a la planification eoonomique

et social© afin d'utiliser plus effioaoement leurs ressources. Si, d'une

facon generale, leurs efforts n1ont pas donne les resultats escomptes, cela
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s'explique surtout par le manque des capitaux de developpement. II faut ,->j

le volume de I1 aide financiere augmente, iae"me si oela ag&rave encore le

f ardeau de la dette pour les pays en voie de developpement, dont certains

consaorent au service de la dette jusqu'a 40 pour 100 de leurs recettea

d1 exportation. II serait possible de pallier ces inconvenients en abaiss&iit

les taux d'interet, et en prolongeant la duree des pre*ts,

Le nanque de personnel qualifie en matiere de planification pose un

autre probleme. L'Institut africain de developpement economique et de

planification peut jouer un r8le important dans oe domaine, II est encoura

ge ant de noter que l'Institut a etabli des relations de travail avec

l'Institut national de planification du Caire et avec d*autres organes du

me"me type. M. Toulan pense que l'Institut repondrait mieux aux besoins des

pays afri.oains si les membres de son personnel n'etaient pas seulement

choisis en fonction de leurs qualifications techniques, mais aussi pour la

comprehension dont ile font preuve de la culture et des problemes africaias,

et compte tenu de leur oapacite d'adapter leurs methodes de travail aux

conditions locales. Les rapports du Secretariat prouvent que la plupart des

pay3 africains manquent de statisticiens a tous les echelons, et il faudrait

que la CEA accorde plus d1 attention aux besoins des pays dans ce domaine.

Et.ant donne qu'en ifrique la production de denrees alimentaires augmente

moins vite que la population, il est indispensable de trouver les moyens

d'accroitre la production agricole. Pour aborder oe probleme sur-, le plan

social-et Economique, le mieux serait de trouver des moyens approprie©

ae raettre a la disposition des cultivateurs .africains, sous une fprme simple

et convaincante, les connaissances scientifiques et techniques qui pourraient

leur servir.

En ce qui concerne les problemes de developpement industriel, M. Touian

est partisan de la creation d'un fonds d'equipement industriel des Nations

Unies, qui fournirait aux pays en voie de developpement les ressources

financieres necessaires a leur industrialisation. II se'felicite de la

creation de l'OMJDI et il approuve les recommandations adoptees pendant le

Colloque sur le developpement industriel en Afrique. La Conference

d'industriels et de financiers qui s'est recemment tenue a Aidie-Abdta a
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pennisde mettre en lumiere certains des grands problemes que pose le

development, industrial des pays africains. A cet egard, M. Toulan insi

sur 1'importance de la recherche dans le domaine des materiaux de construction,

car il faut arriver a remplaoer les produits importes par des materiaux

locaux.

De nombreux pays africains sont tributaires de I1exportation d'un ou

deux produits et leurs echanges avec un seul pays developpe forment la base

de leur commerce exterieur, ce qui les rend particulierement vulnerables aux

fluctuations de la demande et des prix, puisqu'il existe un lien etroit entre

leursrecettes d1 exportation et leur expansion economique. M. Toulan espero

que le groupe de l'UNCTAD qui s'occupe du financenient complementaire, et

qui est actuellement reuni a Geneve, «psortera Une solution satisfaisante a

ce probleme. Cette solution est surtout a chercher dans un aoces plus libre

aux marches des pays developpes, et les pays en voie de developpement atten

attendent avec interet les resultats de la "negociation Kennedy". II n'en

est pas moins evident que, dans ces negociations,l'on n!a pas donne1 aux

interets des pays en voie de developpement 1'ordre eleve de priorite qui

avait etepromis par la Conference des uiinistres du commerce du GATT et qui

avait ete recomwande par 1'UtfCTAD. Le Gouvernement de la Republique arabo

unie a ete decu par les listes d1exception presentees par cetains grands

pays industrialists et il est persuade que la reduction tarifaire de 50

pour 100 ne represente pas un effort serieux de leur part. II est indis

pensable que tous les pays membres de l'UKCTAD donnent suite aux reoommanda-

tions de la Conference, et H. Toulan espere que la prochaine reunion des 77

et la deuxieme session de l'UNCTAD creeront des conditions plus favorables

aux pays en voie de developpement.

Se referant aux taux de fret excessivement eleves demandes pour le

transport des exportations des pays en voie de developpement, M. Toulan

espere que la CEA rendrait prochainement publiques ses conclusions a ce su

et il propose qu'un colloque africain se reunisse en 15*67 pour etudier los

eifets de I1augmentation des taux de fret sur le commerce africain. A son

avis, il est temps que le secretariat etudie les possibilites d'une actior.

collective des pays du continent dans le domaine des transports aeriens .

de la construction aeronautique.
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En ce.qui ccncsrne les relations entre la GEA et l'GUA, les deux

aernieres reunions aes ChefB d1 Etats africains ont decide que la Commission

economique et. sociale de 1' OUA etudierait et preparerait des programmes de

devel appeal ent econoi,iique des .pays africains, en collaboration-'avec le

secretariat de la CEA, a, Touian propose que les programmes de developpement

soient souaiis aux Chefs d'Etats africains lors de leurs reunions annuelles,

afin qu'ils puissent decider de l'ordre des prioritesj ensuite la CEA se

conformerait a ces programmes et a ces- pri-orites.- ■ ■•

M. kM3AH (Secretariat), repcndant a certaiaes des questions

posees par dea orateurs, explique que les uesures prises actuellewent par la

CEA en vue de creer aes "bux^eaux re^ionaux sont un premier pas dans la voie de

la cooperation sous-regionale. laais l'OMJ ne se charge pas d!organiser

directement la cooperation econoinique au niveau des sous-regions, C'est aux

pays africains eux-m§mes qu'il appartient de mettre au point lea arrangements

necessaires. Les principes airecteurs qui pourraiem aervir de base a ces

arrangeiaents sont exposes dans les documents E./CN. 14/386 et E/CN. 14/LU/ECOP/8,

et au paragraphe 69 du document E/CH. 14/L.321. M. kensah espere que les pays

africains prendront sans delai des i^esures dans ce sens, car les institutions

et les pays qui fournissent une assistance attendent des preuves que les pays

"beneficiaires font des efforts serieux pour cooperer entre eux et mobiliser

leurs ressources propres.

La CEA s'eff^rce de cooraoner les activites des organisations inter—

gouverneuentales africaines, afin a'eviter les douoles eriiplois et les

chevaaciieiiients. Elle a aide les pays d1 Afrique de l'est a organiser leur

i;.arche coniuiun, et elle est prGte a uettre ses services a la disposition

d'autres groupes de pays qui auront etabli des plans concrets en vue d1 arran

gements ciiiiiilaires.

k. mensah souli^ne coL.oien il est important djidentifier et de mettre

au point aes projets precis, a 1'execution desquels plusieurs pays seraient

disposes a cooperer efI'ectiveiaentj ensuite, les demandes pourraient Stre

presentees en vue d'obtenir une aide exterieure* Pendant la session en

cours, le secretariat pourra aider les groupes des pays qui le desirent a

preparer des projets de resolutions dans lesquels ils exprimeraient leurs
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intentions d'executer des programmes de travail preois, Les decisions

pourraient alors etre prises sur le ckaurp. K. Mensah rappelle qu'a la

131eme seance (e/CN. 14/oR. 13 1(VIII), il a enumere les quatre points au sujet

desquels le secretariat souhaiterait i^ue les pays lui donnent des instructions

quant aux arrangements sous-region aux.

La 3eance egt levee a. 13 heures




